
MÉDIATION : UNE AUTRE POSSIBILITÉ
Le Programme de mode alternatif de résolution des 
litiges (ADR) du tribunal de première instance propose 
des services de médiation gratuits. Cette approche est 
moins formelle, prend moins de temps et coûte moins 
cher qu’une comparution au tribunal. Un médiateur 
dûment formé travaillera avec les deux parties pour 
tenter de trouver un compromis convenant à tous. Si 
la médiation n'aboutit pas, vous pouvez alors tenter 
d'obtenir un jugement du tribunal.  
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Pour de plus amples informations sur les tribunaux du 
Maryland et les procédures propres à cet État, veuillez 
contacter le greffier de tout tribunal d'État ou de comté 
ou bien consultez le site Internet du système judiciaire du 
Maryland :

www.mdcourts.gov

La mission du tribunal de première instance du 
Maryland consiste à fournir des services juridiques 

équitables et justes pour toutes les parties impliquées 
dans un litige et comparaissant au tribunal. 

Les renseignements contenus dans la présente brochure visent 
à informer le public et n'ont pas pour but de servir de conseils 
juridiques. Cette brochure fait l'objet de modifications à n'importe 
quel moment, sans préavis. Toute reproduction du présent support 
doit être autorisée par le Bureau du greffier en chef du tribunal de 
première instance du Maryland.

AI-JE BESOIN D'UN AVOCAT ?
Dans certains cas, les sociétés et certaines autres 
entités commerciales doivent être représentées 
par un avocat.  Sinon, vous n'êtes pas tenu 
d'engager un avocat, bien que cela puisse être 
utile.

QUE SE PASSE-T-IL LORS DE LA 
COMPARUTION AU TRIBUNAL ?
Lorsque les deux parties comparaissent :  
le tribunal entendra les deux parties impliquées 
dans l’affaire et prendra une décision. Si le 
propriétaire l'emporte, le tribunal enregistrera un 
jugement de mise en possession, et si le locataire 
a fait l’objet d’une signification en personne, 
le tribunal pourra également prononcer un 
jugement d'exécution de paiement équivalent au 
montant du loyer et des frais dus.
Si le propriétaire ne se présente pas au tribunal : 
l'affaire fera vraisemblablement l’objet d’un non-
lieu.
Si le locataire ne se présente pas au tribunal :  
le tribunal jugera vraisemblablement en faveur 
du propriétaire.

QUELS SONT LES DOCUMENTS DONT 
JE DOIS ME MUNIR LORSQUE JE ME 
PRÉSENTE AU TRIBUNAL ? 
Vous devez vous munir de tous vos éléments de 
preuve, c'est à dire de tout ce dont vous disposez 
et qui, selon vous, confirme votre revendication 
ou soutient votre défense.

COMMENT PUIS-JE FAIRE UNE 
DEMANDE DE PROROGATION ? 
Vous devez déposer votre demande par écrit 
avant la date d'audience, faire parvenir une copie 
de cette demande à la partie adverse et certifier 
que vous avez bien envoyé ladite copie. Vous 
pouvez cependant également demander une 
prorogation au tribunal, le jour du procès.

À QUOI CORRESPOND LA PROCÉDURE 
D'EXPULSION ?
Pour initier le processus d'expulsion, le propriétaire 
demande un mandat de restitution. 
Si le locataire ne s'acquitte pas de tous les loyers 
et frais que le tribunal aura déterminés comme 
étant échus, le locataire sera expulsé. En principe, 
le locataire peut éviter une expulsion s'il s'acquitte 
de tous les loyers et frais dus à tout moment avant 
l'expulsion. Ceci s’appelle le droit de rédemption 
du locataire.
Exception : Forclusion du droit de rédemption : 
S’il y a eu trois jugements préalables de mise en 
possession (quatre pour la ville de Baltimore) au 
cours des 12 mois précédents, le tribunal peut 
forclore (refuser) le droit de rédemption.

QUELS SONT MES DROITS À UN PROCÈS 
DEVANT JURY ?
Les procès devant jury sont entendus par le tribunal 
de circuit, non pas par le tribunal de première 
instance. Si le montant réclamé est supérieur à  
15 000 USD, ou si la valeur de l'intérêt du locataire 
dans la location à bail est supérieure à 15 000 
USD, l’une ou l’autre partie peut demander un 
procès devant jury. Les demandes de procès 
devant jury doivent être présentées par écrit. S'il 
s'agit d'une location résidentielle, la demande 
doit être déposée au plus tard lors de la première 
comparution des parties au tribunal de première 
instance.

COMMENT PUIS-JE DÉPOSER UNE 
RÉCLAMATION POUR DISCRIMINATION 
EN MATIÈRE DE LOGEMENT ?
Les plaintes pour discrimination en matière 
de logement sont traitées par le département 
américain du Logement et du développement 
urbain, le HUD (United States Department of 
Housing and Urban Development).
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COMMENT PUIS-JE FAIRE APPEL ?
Chaque partie a le droit de faire appel en déposant le 
formulaire d'appel DC/CV 37. Dans les cas de non-
paiement d'un loyer, l'appel doit être présenté au plus 
tard quatre jours ouvrables après la date du jugement. 
Pour toutes les autres affaires de mise en possession, 
l'appel doit être déposé au plus tard dix jours civils 
après la date du jugement. Selon le montant en 
cause, il s'agira d'un appel de novo (nouveau procès) 
ou d'après le dossier. La présentation d'un appel 
ne permet pas de suspendre automatiquement 
l'expulsion. S'acquitter de la garantie comme ordonné 
par le tribunal permettra de suspendre l'expulsion 
jusqu'à ce que le tribunal de circuit rende sa décision 
en ce qui concerne l'appel.    
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HOW DO I FILE AN APPEAL?
Each party has the right to appeal by filing an ap-
peal on form DC/CV 37.  In failure to pay rent cases, 
the appeal must be filed no later than 4 business 
days after the date of judgment.  In all other actions 
for possession, the appeal must be filed no later 
than 10 calendar days after the date of judgment.  
Whether the appeal is de novo (a new trial) or on 
the record depends on the amount in controversy.  
The filing of an appeal does not automatically stay 
the eviction.  Posting the bond ordered by the court 
will stay the eviction until the Circuit Court decides 
the appeal.    

DROITS ET 
RECOURS DU 
LOCATAIRE 

Intenter une action auprès du  
tribunal :
Veuillez vous assurer que vos documents sont 
dûment remplis et qu'ils sont lisibles. Suite au 
dépôt initial, toute la correspondance avec le 
tribunal doit inclure le numéro de l'affaire et une 
attestation justifiant de l’envoi d’un exemplaire 
au propriétaire. Il convient de déposer votre 
demande dans le comté où se situe le bien 
immobilier. 

Problèmes particuliers 
et recours judiciaires

PROBLÈMES GRAVES LIÉS À 
LA SANTÉ OU À LA SÉCURITÉ
Quels documents déposer : 
Requête d'action de compte de garantie pour 
réparations (DC-CV-083). Remarque : Vous pouvez 
également invoquer un problème grave lié à la 
santé ou à la sécurité comme moyen de défense 
en cas de dépôt par votre propriétaire d'une 
réclamation pour non-paiement de loyer. Les 
informations ci-dessous concernant le préavis et 
ce que vous devez prouver restent de rigueur. 

Ce qui est couvert ? 
Les conditions et déficiences constituant un 
danger d'incendie ou une menace grave et 
significative engageant la vie, la santé ou la 
sécurité des occupants, y compris, sans toutefois 
s’y limiter : 

(1) une absence de chauffage, d'éclairage, 
d'électricité ou d'eau chaude ou froide, sauf 
lorsque le paiement est à la charge du locataire et 
que le problème est donc directement lié à un non-
paiement par le locataire ; 
(2) un problème d'évacuation des eaux usées ;  
(3) la présence de rongeurs dans au moins deux 
unités de logement;   
(4) un défaut structurel entraînant une menace 
grave et significative pour la sécurité des 
personnes ; ou   
(5) une situation représentant un danger pour 
la santé ou un danger d'incendie pour l'unité de 
logement.
Les déficiences mineures qui ne constituent pas 
un danger pour la santé ou la sécurité ne sont pas 
concernées.

Dois-je entreprendre d’autres 
démarches avant le dépôt ?
Oui. Vous devez procurer au propriétaire un préavis 
de la ou des déficiences ou conditions, de la 
manière suivante :  
(1) courrier recommandé énumérant les conditions 
ou déficiences ;  
(2) préavis même des déficiences ou conditions ; ou  
(3) préavis provenant d'une agence 
gouvernementale établissant les conditions ou 
déficiences revendiquées.

Que dois-je prouver ?
(1) L'existence de la condition ou déficience 
concernée ;  
(2) l'envoi du préavis au propriétaire ;  
(3) que suffisamment de temps a été accordé au 
propriétaire pour effectuer la ou les réparations 
[un délai de plus de 30 jours est considéré par la loi 
comme non raisonnable] ;  
et (4) que le propriétaire n'a pas agi en 
conséquence.

Que peut faire le tribunal ?
Si le locataire obtient gain de cause, le tribunal 
aura le choix entre une ou plusieurs des options 
suivantes : (1) ordonner au propriétaire d'effectuer 
les réparations ; (2) réduire le loyer dû ;  
(3) ordonner que le loyer soit payé dans le compte 
de garantie du tribunal, plutôt qu'au propriétaire ; 
ou (4) résilier le bail.

LE PROPRIÉTAIRE NE 
S'ACQUITTE PAS DU 
REMBOURSEMENT DE VOTRE 
DÉPÔT DE GARANTIE
Quels documents déposer : 
Plainte auprès du tribunal de première instance 
(DC-CV-001).  Sachez que cette plainte doit être 
signifiée au propriétaire en personne.  
Dois-je entreprendre d’autres 
démarches avant le dépôt ?  Non. 
Que dois-je prouver ? 
(1) Que la location a pris fin ; et 
(2) que le propriétaire, sans avoir de motif 
raisonnable, ne s'est pas acquitté du 
remboursement du dépôt de sécurité dans sa 
totalité, plus les intérêts accumulés, dans les 45 
jours qui ont suivi la résiliation de la location. 
Droits du locataire :
(1) Vous avez le droit d'être présent pour l'état des 
lieux effectué en vue d'identifier toute dégradation, 
tant que vous avez envoyé, par courrier 
recommandé, un préavis de 15 jours au minimum 
indiquant votre intention de déménager, la date de 
votre déménagement et votre nouvelle adresse. 
(2) Le propriétaire est tenu de vous envoyer, par 
courrier de première classe adressé à votre dernière 
adresse connue et dans les 45 jours suivant la 
résiliation de la location, un préavis contenant une 
liste écrite des dommages allégués et des coûts 
encourus.
Qu'est-ce que je peux récupérer ? 
Jusqu'à trois fois le montant retenu de manière 
illicite, plus les honoraires d'avocat, dans la mesure 
du raisonnable. 

NON-PAIEMENT D'UNE 
FACTURE DE SERVICES PUBLICS 
PAR LE PROPRIÉTAIRE
Si votre bail impose le paiement des factures de 
gaz ou d'électricité au propriétaire et que vous 
avez effectué certains paiements à un prestataire 
de service public pour ces mêmes services et/ou 
versé un dépôt de sécurité ou payé des frais pour 
ouvrir un nouveau compte, vous pouvez déduire les 
paiements du loyer dû.

INFRACTION AU COVENANT 
DE JOUISSANCE PAISIBLE
Quels documents déposer : 
Requête d’injonction (DC-CV-083) [pour 
demander au tribunal d'enjoindre le propriétaire 
de se soumettre à une ordonnance].  
Le covenant de jouissance paisible signifie que le 
propriétaire est tenu de limiter les perturbations 
à votre capacité à jouir de manière paisible de la 
propriété en location, dans la mesure où il en a la 
possibilité et le droit.

Remarque : le tribunal pourra imposer que 
vous ayez au préalable informé le propriétaire 
du problème et que vous lui ayez donné 
l'opportunité, dans la mesure du raisonnable, d’y 
remédier.  

ENTRÉE ILLÉGALE, ACCÈS 
INTERDIT OU DIMINUTION 
DES SERVICES PAR LE 
PROPRIÉTAIRE
1. Lorsque le propriétaire pénètre sur les lieux 
en location sans autorisation légale, vous pouvez 
déposer :
(a) une requête d'injonction (DC-CV-083) pour 
infraction au covenant de jouissance paisible ; ou 
(b) une requête pour ordonnance enjoignant une 
personne de rester à l'écart (DC-PO-001,  
DC-PO-001A, DC-PO-001S ; voir la brochure  
CC-DC-DV-PO-001BR pour de plus amples  
détails) ; ou bien 
(c) une accusation pour intrusion criminelle.
2. Lorsqu'un propriétaire interdit, de manière 
illégale, à un locataire d’accéder aux lieux, ou 
qu’il limite, de manière illégale, d’autres services 
fournis au locataire, celui-ci peut avoir le droit 
de reprendre possession des lieux, ou de se 
voir octroyer des dommages-intérêts et un 
remboursement des honoraires d'avocat et des 
frais de justice, selon les circonstances.




